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ARTICLE 56

Compléter l’alinéa 48 par la phrase suivante : 

« Lorsque  la  dotation  d’intercommunalité  d’un  établissement  public  de  coopération
intercommunale a fait l’objet de l’abattement prévu au premier alinéa de l’article L. 5211-32, le
montant  à  prendre  en  compte  pour  l’application  du  présent  alinéa  est  celui  calculé  avant  cet
abattement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose de rétablir  le texte voté par l’Assemblée nationale en
première lecture sous réserve du maintien de deux modifications adoptées par le Sénat : 

– la première tend à rendre éligibles à la dotation d’équipement des territoires ruraux les
syndicats mixtes composés uniquement de communes et d’EPCI ; 

– la  seconde tend à clarifier  les  années à retenir  pour  le  calcul  des différents  critères
permettant la répartition de la dotation de développement urbain (DDU).

En outre, le présent amendement prévoit d’ajouter dans le texte du présent article : 

– une définition précise de la notion de commune insulaire, permettant la mise en œuvre du
doublement de la voirie pour le calcul de la DSR ; 
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– une correction technique concernant le plafonnement de l’augmentation de la dotation
d’intercommunalité lorsque cette dotation a fait l’objet d’un abattement de 50% l’année suivant la
création d’un EPCI.


